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ARTICLE 2

RAPPORT ANNEXÉ

Supprimer la première phrase de l'alinéa 94.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La politique d'intervention militaire de la France est dictée par l'objectif de la paix, la nécessité et le 
souci de la défense de ses intérêts. Elle ne devrait donc pas être bornée par des considérations 
strictement financières. 

A contrario, les interventions extérieures ne devraient avoir aucun caractère automatique. C'est le 
sens de cet amendement de garantir à l'exécutif une marge de manœuvre réelle en matière d'action 
extérieure.


